
I-58052

1

No. 58052*

____

Multilateral

Agreement for the establishment of the fund for climate adaptation and comprehensive 
response to natural disasters (with annexes). New York, 19 September 2023

Entry into force:  19 September 2023 by signature, in accordance with article X(2) 
Authentic texts:  English and Spanish
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 8 January 2024
Note:  See also annex A, No. 58052.
*No UNTS volume number has yet been determined for this record. The Text(s) reproduced below, if attached, are the 

authentic texts of the agreement /action attachment as submitted for registration and publication to the Secretariat. 
For ease of reference they were sequentially paginated. Translations, if attached, are not final and are provided for 
information only. 

Multilatéral

Accord pour la création du fonds pour l'adaptation au climat et une réponse globale aux 
catastrophes naturelles (avec annexes). New York, 19 septembre 2023

Entrée en vigueur :  19 septembre 2023 par signature, conformément au paragraphe 2 de 
l'article X 

Textes authentiques :  anglais et espagnol
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Argentine, 

8 janvier 2024
Note :  Voir aussi annexe A, No. 58052.
*Aucun numéro de volume n'a encore été attribué à ce dossier. Les textes disponibles qui sont reproduits ci-dessous sont 

les textes originaux de l'accord ou de l'action tels que soumis pour enregistrement. Par souci de clarté, leurs pages 
ont été numérotées. Les traductions qui accompagnent ces textes ne sont pas définitives et sont fournies uniquement à 
titre d'information.



I-58052

2

Participant Definitive signature

Argentina  19 Sep  2023        s
Costa Rica  19 Sep  2023        s
Honduras  19 Sep  2023        s
Mexico  19 Sep  2023        s
St. Vincent and the Grenadines  19 Sep  2023        s

Note: The texts of the declarations and reservations are published after the list of Parties -- Les 
textes des déclarations et réserves sont reproduits après la liste des Parties.



I-58052

3

Participant Signature définitive

Argentine  19 sept  2023        s
Costa Rica  19 sept  2023        s
Honduras  19 sept  2023        s
Mexique  19 sept  2023        s
Saint-Vincent-et-les Grenadines  19 sept  2023        s



I-58052

4

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ]



I-58052

5



I-58052

6



I-58052

7



I-58052

8



I-58052

9



I-58052

10



I-58052

11



I-58052

12



I-58052

13



I-58052

14



I-58052

15



I-58052

16



I-58052

17



I-58052

18



I-58052

19



I-58052

20



I-58052

21



I-58052

22



I-58052

23



I-58052

24



I-58052

25



I-58052

26



I-58052

27

[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ]



I-58052

28



I-58052

29



I-58052

30



I-58052

31



I-58052

32



I-58052

33



I-58052

34



I-58052

35



I-58052

36



I-58052

37



I-58052

38



I-58052

39



I-58052

40



I-58052

41



I-58052

42



I-58052

43



I-58052

44



I-58052

45



I-58052

46



I-58052

47



I-58052

48



I-58052

49



I-58052

50

[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD POUR LA CRÉATION DU FONDS POUR L’ADAPTATION AU CLIMAT 
ET UNE RÉPONSE GLOBALE AUX CATASTROPHES NATURELLES

Les Parties au présent Accord,
CONSIDÉRANT que les chefs d’État et de gouvernement de la Communauté des États 

d’Amérique latine et des Caraïbes (CELAC), dans la déclaration politique de Mexico, adoptée le 
18 septembre 2021, ont approuvé la création du fonds pour l’adaptation au climat et une réponse 
globale aux catastrophes naturelles (ci-après dénommé le « FACRID/CELAC »),

CONSIDÉRANT l’intérêt de la mobilisation de ressources financières au moyen de 
contributions volontaires des États membres de la CELAC, de leurs partenaires extrarégionaux et 
d’autres acteurs publics afin d’appuyer des projets et des activités dans le cadre du 
FACRID/CELAC,

CONSIDÉRANT que la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
(CEPALC) a accepté d’administrer le FACRID/CELAC au nom des pays donateurs,

CONSIDÉRANT que depuis la fin du siècle dernier, un consensus de plus en plus grand s’est 
dégagé selon lequel les politiques relatives aux catastrophes causées par des événements naturels 
extrêmes et violents devraient également être préventives et pas uniquement réactives,

RECONNAISSANT que le Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015 : pour des nations et 
des collectivités résilientes face aux catastrophes et que le Cadre de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophe 2015-2030, adopté lors de la troisième Conférence mondiale des Nations 
Unies sur la réduction des risques de catastrophe le 18 mars 2015, constituent des lignes 
directrices globales,

RAPPELANT que le résultat escompté du Cadre de Sendai est la réduction substantielle des 
pertes et des risques liés aux catastrophes en termes de vies humaines, d’atteinte aux moyens de 
subsistance et à la santé des personnes, et d’atteinte aux biens économiques, physiques, sociaux, 
culturels et environnementaux des personnes, des entreprises, des collectivités et des pays.

TENANT COMPTE du fait que le résultat escompté est pleinement conforme aux objectifs de 
développement durable, car les conséquences des catastrophes ont tendance à détourner les pays 
de la voie de la réalisation de ces objectifs,

CONSIDÉRANT que l’accélération continue du réchauffement planétaire accroît l’intensité 
des phénomènes climatiques extrêmes à évolution rapide ainsi que les risques associés aux 
phénomènes climatiques chroniques à évolution lente qui ne cessent de s’aggraver,

RÉAFFIRMANT que ce processus nécessite une adaptation progressive à ces conditions 
changeantes afin d’accroître la résilience des populations et des activités économiques sectorielles, 
et qu’il est donc essentiel de mettre l’accent sur l’interaction entre la gestion des risques de 
catastrophe et l’adaptation aux changements climatiques,

CONSIDÉRANT que le FACRID/CELAC a pour objectif la prévention et l’atténuation des 
risques des urgences et des catastrophes liées au climat ou hydrométéorologiques, telles que les 
sécheresses, les incendies de forêt, les inondations, les fortes pluies et les tempêtes, et la 
préparation aux interventions y afférentes, ainsi que l’adaptation aux changements climatiques, 
grâce au financement de projets et d’activités contribuant principalement : i) à la préparation aux 
interventions d’urgence (prépositionnement de fournitures humanitaires, formation de volontaires 
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pour des missions d’aide humanitaire), ainsi qu’à la prévisibilité desdites interventions ; ii) au 
renforcement de la prévention en matière d’adaptation, de reprise et d’évaluation des catastrophes 
(renforcement des systèmes d’alerte précoce, cartographie des risques, évaluation des capacités 
locales) ; iii) à la mise en œuvre ou à la modification des réglementations et des procédures 
concernant l’utilisation des terres, le développement d’infrastructures résilientes, la remise en état 
et la reconstruction, entre autres domaines,

CONSIDÉRANT que pour atteindre le résultat escompté, le FACRID/CELAC repose sur 
l’adaptation telle que définie dans la convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques et l’accord de Paris, ainsi que sur les quatre priorités d’action du cadre d’action de 
Sendai des Nations Unies : i) comprendre les risques de catastrophe ; ii) renforcer la gouvernance 
des risques de catastrophe pour mieux les gérer ; iii) investir dans la réduction des risques de 
catastrophe aux fins de la résilience ; iv) renforcer l’état de préparation aux catastrophes pour 
intervenir de manière efficace et pour « mieux reconstruire » durant la phase de relèvement, de 
remise en état et de reconstruction,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier. FACRID/CELAC

1. Les Parties conviennent d’établir le FACRID/CELAC et de confier à la CEPALC le 
mandat pour l’administrer conformément au présent Accord et aux règles et réglementations 
administratives, financières et d’audit des Nations Unies pour la réception et l’administration des 
fonds. À cette fin, la CEPALC notifie son acceptation du mandat conféré par le présent Accord 
afin d’établir et d’administrer le FACRID/CELAC.

2. Les Parties peuvent apporter des contributions volontaires au FACRID/CELAC et 
concluent à cette fin un accord de contribution volontaire avec la CEPALC, sur la base du modèle 
figurant à l’annexe 2 du présent Accord.

3. Les pays qui ne sont pas signataires du présent Accord et les organisations internationales 
peuvent apporter des contributions volontaires au FACRID/CELAC, avec l’approbation du 
Comité directeur, et conclure à cet effet un accord de contribution volontaire avec la CEPALC, sur 
la base du modèle figurant à l’annexe 2 du présent Accord.

4. Sans préjudice des pouvoirs du Comité directeur, le FACRID/CELAC et les projets et 
activités financés sont administrés par la CEPALC, conformément aux dispositions du présent 
Accord et aux règles et réglementations administratives, financières et d’audit des Nations Unies.

5. La CEPALC ne prend pas en charge les frais ni les engagements financiers, et ne finance 
pas avec ses propres ressources les activités approuvées dans le cadre du FACRID/CELAC, 
conformément aux dispositions du présent Accord.

6. Le FACRID/CELAC peut être déposé sur un compte générant des intérêts. Tout intérêt 
couru sera crédité au FACRID/CELAC.

Article 2. Comité directeur
Chapitre I. Création

1. Un Comité directeur est établi et se compose d’un représentant désigné par chaque Partie 
à l’Accord qui a versé une contribution volontaire au FACRID/CELAC. Chaque Partie au Comité 
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directeur communique au directeur le nom de son représentant désigné et peut également nommer 
un représentant adjoint pour participer aux réunions du Comité directeur.

2. Les Parties à l’Accord qui n’ont pas versé de contributions volontaires et les Parties qui 
peuvent s’associer avec le fonds peuvent participer en tant qu’observateurs.

CHAPITRE II. DIRECTEUR. CHAQUE ANNÉE, LE COMITÉ DIRECTEUR NOMME UN DIRECTEUR. SI UN 
NOUVEAU. DIRECTEUR N’EST PAS NOMMÉ DANS UN DÉLAI D’UN AN, LE DIRECTEUR RESTE EN 
FONCTION JUSQU’À CE QUE LE COMITÉ DIRECTEUR APPROUVE LA NOMINATION DU PROCHAIN 

DIRECTEUR.

1. Jusqu’à la nomination du directeur, Saint-Vincent-et-les Grenadines assume les 
responsabilités de cette fonction à titre intérimaire.

2. Dans le cas où le directeur est empêché d’assister à une réunion du Comité directeur, le 
Comité désigne parmi ses membres un remplaçant temporaire qui assume les fonctions du 
directeur pour la durée de la réunion et pour l’établissement du procès-verbal officiel de la 
réunion.

3. Le directeur préside les réunions du Comité directeur conformément aux dispositions du 
chapitre IV du présent Accord.

CHAPITRE III. COMPÉTENCES. 1. LE COMITÉ DIRECTEUR EXERCE LES POUVOIRS QUI LUI SONT 
CONFÉRÉS PAR LE PRÉSENT ACCORD ET LES POUVOIRS ADMINISTRATIFS DE LA CEPALC NE 
SAURAIENT ÊTRE INTERPRÉTÉS . COMME UNE LIMITATION DES POUVOIRS DU COMITÉ DIRECTEUR.

2. En particulier, le Comité directeur jouit des pouvoirs suivants, qui sont énumérés à titre 
d’exemple et ne limitent pas les autres pouvoirs pouvant découler de l’exécution du présent 
Accord :

a) l’approbation de l’appel annuel à projets et activités ;
b) l’évaluation des projets et activités à l’aide du système à points prévu dans les 

critères de sélection et d’évaluation des projets figurant à l’annexe 1 du présent 
Accord ;

c) la modification des critères de sélection et d’évaluation des projets figurant à 
l’annexe 1 du présent Accord ;

d) le choix des modalités d’affectation des fonds du FACRID/CELAC pour la mise en 
œuvre de projets et d’activités dans le cadre des dispositions du présent Accord ;

e) l’évaluation du rapport technique et financier annuel consolidé sur les activités 
financées par le FACRID/CELAC, établi par la CEPALC conformément aux 
dispositions du présent Accord ;

f) l’octroi de l’autorisation à d’autres pays ou organisations internationales de verser 
des contributions volontaires au FACRID/CELAC, conformément au paragraphe 3 
de l’article premier du présent Accord.
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CHAPITRE IV. RÉUNIONS. 1. LE COMITÉ DIRECTEUR TIENT SES RÉUNIONS ORDINAIRES DEUX 
FOIS PA. AN, EN PERSONNE, EN LIGNE OU DANS UN FORMAT HYBRIDE.

2. Le Comité directeur peut tenir des réunions extraordinaires s’il le juge nécessaire. Des 
réunions supplémentaires sont organisées aux dates fixées par le Comité directeur à la demande de 
la majorité de ses membres.

3. Le directeur est responsable de l’organisation des réunions du Comité directeur. À cette 
fin, le directeur met l’ordre du jour et les documents de la réunion à la disposition des participants 
le plus tôt possible, mais au moins quinze jours civils avant le début de la réunion. Dans le cas de 
réunions extraordinaires, l’ordre du jour et les documents sont mis à disposition au 
moins sept jours à l’avance.

4. Le directeur exerce les fonctions de secrétaire pro tempore du Comité directeur pour la 
durée de son mandat et est responsable de l’établissement de l’ordre du jour de chaque réunion.

5. L’ordre du jour de chaque réunion comprend au moins les éléments suivants :
a) les questions soulevées lors des réunions précédentes du Comité directeur ;
b) les questions soulevées par tout membre du Comité directeur ;
c) tout autre élément que le directeur juge approprié d’inclure.

Le premier point de l’ordre du jour de chaque réunion est l’adoption de l’ordre du jour.
Le Comité directeur jouit du pouvoir de modifier l’ordre du jour au cours de chaque réunion 

ou lorsque la majorité de ses membres en fait la demande.
6. La CEPALC, en tant qu’administratrice du FACRID/CELAC, prépare les documents 

administratifs nécessaires pour mettre en œuvre les décisions financières du FACRID/CELAC. À 
cette fin, la CEPALC envoie les documents susmentionnés au directeur suffisamment à l’avance 
pour que ce dernier puisse les transmettre aux membres du Comité directeur dans les délais 
impartis.

7. Le Comité directeur peut inviter tout pays signataire de l’Accord qui ne participe pas au 
Comité directeur, tout pays ou toute organisation internationale qui verse des contributions 
volontaires au FACRID/CELAC, des organisations sous-régionales spécialisées telles que 
l’Agence caraïbe pour les secours d’urgence en cas de catastrophe naturelle, le Centre pour la 
coordination de la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale et en République 
dominicaine, le Comité andin d’assistance et de prévention des catastrophes ou la Réunion des 
ministres et hautes autorités du MERCOSUR pour la gestion intégrée des risques de catastrophe, 
ainsi que des représentants d’institutions spécialisées et de toute organisation 
intergouvernementale, y compris les institutions financières internationales, à participer, à titre 
consultatif, à l’examen de toute question présentant un intérêt particulier pour ce pays, ce groupe 
de pays ou cette organisation. Les pays ou organisations qui participent ainsi à une réunion du 
Comité directeur jouissent du statut d’observateurs pendant la réunion, sans droit de vote.

8. Le quorum est constitué des deux tiers des membres du Comité directeur.
9. Le directeur du FACRID/CELAC vérifie le quorum, prononce l’ouverture et la clôture de 

chaque réunion du Comité directeur et préside les débats, en veillant au respect du présent Accord.
10. Dans les cinq jours suivant chaque réunion du Comité directeur, le directeur établit un 

projet de procès-verbal de la réunion qui comprend un résumé des discussions tenues et des 
décisions prises, en particulier les décisions en vue d’approuver des projets ou des activités ou 
d’autoriser des transferts de fonds. Le directeur communique le projet de procès-verbal de la 
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réunion aux membres du Comité directeur et celui-ci est réputé approuvé si aucun membre du 
Comité directeur ne s’oppose au projet dans un délai de dix jours moyennant une notification 
écrite au directeur. En cas d’objection, le directeur informe les membres du Comité directeur de 
toutes les objections soulevées, et l’approbation du procès-verbal de la réunion est examinée lors 
de la réunion suivante du Comité directeur, en tant que point de l’ordre du jour.

11. Tout membre du Comité directeur a le droit d’exprimer sa position et peut demander 
qu’elle soit jointe, sous forme résumée, au procès-verbal de la réunion.

12. L’anglais et l’espagnol sont les langues de travail du Comité directeur.

CHAPITRE V. PRISE DE DÉCISIONS. 1. LE COMITÉ DIRECTEUR PREND DE PRÉFÉRENCE SES DÉCISIONS 
PAR CONSENSUS. EN L’ABSENCE DE CONSENSUS, LES DÉCISIONS SONT PRISES À LA MAJORITÉ DES 
DEUX TIERS DES MEMBRES DU COMITÉ DIRECTEUR PRÉSENTS EN PERSONNE OU PAR VOIE 
ÉLECTRONIQUE.

2. Les votes s’effectuent à main levée ou par voie électronique et sont dûment consignés 
dans le procès-verbal de la réunion.

3. Aucun membre ne prend part au vote sur une question qui constitue, crée ou donne 
l’apparence d’un conflit d’intérêts.

4. Lorsqu’il est raisonnablement envisageable qu’un membre du Comité directeur se trouve 
dans une situation de conflit d’intérêts potentiel, celui-ci : i) se récuse lors du vote ; ii) révèle la 
nature et les circonstances du conflit d’intérêts afin qu’elles puissent être évaluées par le Comité 
directeur, afin de déterminer si la récusation est opportune. Afin de prendre une décision, le 
Comité directeur peut demander l’avis du conseiller juridique de la CEPALC ou d’une personne 
désignée par le conseiller juridique.

5. Aux fins du présent Accord, est considéré comme étant en conflit d’intérêts tout membre 
du Comité directeur dont les intérêts privés ou ceux de sa famille, tels que des relations 
professionnelles extérieures ou des actifs financiers personnels, ou la perception d’un avantage 
économique potentiel pour lui-même ou l’institution où il sert, interfèrent ou pourraient interférer 
avec la bonne exécution de ses devoirs ou obligations professionnels en tant que membre du 
Comité. Le vote d’un membre concernant l’attribution d’un projet à son propre pays ne constitue 
pas un conflit d’intérêts.

Article 3. Services d’appui administratif et aux programmes

1. Les services d’appui aux programmes fournis par la CEPALC au cours de la mise en 
œuvre des projets et des activités sont facturés au FACRID/CELAC au taux établi approuvé par 
l’Assemblée générale des Nations Unies. Le taux actuellement applicable est de 13 %.

Article 4. Projets et activités financés par le FACRID/CELAC

1. Le FACRID/CELAC finance des projets et des activités qui appuient les pays dans la 
mise en œuvre d’activités d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à leurs effets, 
y compris une gestion globale des risques de catastrophe, en vue de promouvoir une approche du 
développement global, résilient et durable contribuant au renforcement des capacités 
d’intervention en cas de catastrophe dans les pays de la région. Seuls les projets et activités visant 
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à appuyer la mise en place ou le renforcement de systèmes nationaux, infranationaux ou 
régionaux, dont les objectifs sont liés à la prévention, à l’atténuation et à la préparation aux 
interventions en cas d’urgence et de catastrophe ou à l’adaptation aux changements climatiques, 
sont éligibles au financement du FACRID/CELAC.

2. Le FACRID/CELAC ne finance pas d’investissements dans les infrastructures physiques 
ou l’acquisition de véhicules, de machines ou de matériel majeur.

3. Le FACRID/CELAC peut financer les postes de dépense suivants :
a) l’équipement et le matériel spécifiques pour les mesures de prévention ou 

d’atténuation ;
b) le déploiement de missions ;
c) les indemnités de voyage et les billets ;
d) les publications ;
e) les fournitures humanitaires.

4. Conformément aux dispositions des paragraphes précédents, les institutions suivantes 
peuvent recevoir un financement du FACRID/CELAC pour la mise en œuvre de projets et 
d’activités :

a) les entités publiques nationales et infranationales ;
b) les organisations intergouvernementales régionales ou infrarégionales ;
c) les organes du système des Nations Unies.

5. Le Comité directeur approuve un appel annuel à projets et activités à financer par le 
FACRID/CELAC ayant pour objectif de prévenir les futures situations d’urgence et catastrophes, 
de les atténuer et de s’y préparer, conformément au paragraphe 1.

L’appel à propositions est lancé par voie électronique et inclut les priorités et les 
caractéristiques des projets et activités à financer, ainsi que les critères d’évaluation tirés des 
critères de sélection et d’évaluation des projets prévus à l’annexe 1 du présent Accord.

L’appel à propositions est ouvert pour une période minimale de soixante jours, au cours de 
laquelle les pays et organisations intéressés peuvent obtenir des réponses à leurs questions ainsi 
que des informations nécessaires pour mener à bien cette procédure.

6. La CEPALC peut préparer des notes de cadrage ou des propositions de projets et 
d’activités à la demande du Comité directeur et commence leur mise en œuvre une fois qu’elles 
ont été adoptées par le Comité.

7. Le Comité directeur évalue les projets et les activités à l’aide du système à points prévus 
dans les critères de sélection et d’évaluation des projets figurant à l’annexe 1 du présent Accord.

8. Le Comité directeur, après l’évaluation des projets et activités de l’appel à propositions, 
peut décider de consacrer des fonds pour leur mise en œuvre, jusqu’à un maximum de 300 000 
dollars par projet ou activité, en assurant une représentation appropriée en termes de géographie et 
de type de projet ou d’activité. Avant l’attribution officielle des fonds, le directeur du 
FACRID/CELAC demande à la CEPALC, en tant qu’administrateur du FACRID/CELAC, de 
confirmer que le bénéficiaire est habilité, conformément à la réglementation des Nations Unies, à 
recevoir des ressources financières associées au FACRID/CELAC.

9. Le directeur du FACRID/CELAC demande à la CEPALC de transférer des fonds aux 
bénéficiaires du projet ou de l’activité approuvé conformément au présent Accord, en y joignant 
l’approbation en bonne et due forme du Comité directeur, toujours dans le strict respect des règles 
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et réglementations administratives, financières et d’audit des Nations Unies qui régissent les 
opérations du FACRID/CELAC.

10. Afin de garantir la bonne mise en œuvre, dans les délais impartis, de l’ensemble des 
projets et activités associés au FACRID/CELAC qui ont été approuvés par le Comité directeur, la 
CEPALC bénéficie du pouvoir de représentation pour agir au nom du FACRID/CELAC à toutes 
fins juridiques. À cette fin, pour chaque projet ou activité approuvé dans le cadre du présent 
Accord, la CEPALC peut conclure un accord avec l’entité chargée de la mise en œuvre en tant que 
bénéficiaire du projet ou de l’activité.

11. La CEPALC informe rapidement le Comité directeur de tout événement ou situation 
susceptible d’entraîner une modification ou une altération significative du champ d’application des 
projets ou des activités, de leur mise en œuvre ou du budget convenu dans les notes de cadrage ou 
les descriptifs de projet approuvés, ou d’autres aspects du présent Accord.

Article 5. Équipement

1. L’Organisation des Nations Unies reste propriétaires des équipements, fournitures et 
autres biens financés par le FACRID/CELAC. Les questions relatives au transfert de propriété par 
l’Organisation sont réglées conformément à ses politiques et procédures applicables en la matière.

2. La CEPALC détient tous les droits de propriété intellectuelle et autres droits de propriété, 
y compris, mais sans s’y limiter, les brevets et les droits d’auteur, en ce qui concerne les cartes, les 
dessins, les photographies, les plans, les rapports, les documents, les produits et tous les autres 
matériels élaborés, préparés ou compilés lors de la réalisation des activités financées par le 
FACRID/CELAC.

3. Ces produits peuvent être utilisés, distribués ou publiés par les pays, en mentionnant 
l’auteur et l’origine des fonds et en respectant tous les droits de propriété intellectuelle et 
industrielle pertinents.

Article 6. Audit

Le FACRID/CELAC relève exclusivement pour son audit interne et externe des procédures 
prévues dans les règles et réglementations administratives, financières et d’audit de l’Organisation 
des Nations Unies.

Article 7. Rapports

1. La CEPALC soumet au Comité directeur un rapport technique et financier annuel 
consolidé concernant les projets et activités financés par le FACRID/CELAC, établi 
conformément aux règles de l’Organisation des Nations Unies relatives à la comptabilité et à la 
présentation de rapports. Au terme d’un projet ou d’une activité financé par le FACRID/CELAC, 
la CEPALC établit un rapport final, y compris un rapport financier, conformément aux règles de 
l’Organisation relatives à la comptabilité et à la présentation de rapports.

2. La CEPALC n’est pas tenue de fournir des rapports de fond et des rapports financiers 
individuels pour les contributions volontaires individuelles reçues.

3. Tous les comptes et états financiers sont libellés en dollars des États-Unis.
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Article 8. Privilèges et immunités

1. Aucune des dispositions du présent Accord ne saurait être considérée comme une 
renonciation, expresse ou implicite, aux privilèges et immunités dont jouissent l’Organisation 
Nations Unies et la CEPALC, au sein de l’Organisation.

2. Le FACRID/CELAC étant un fonds créé et administré par la CEPALC, les Parties 
reconnaissent que les contributions au FACRID/CELAC appartiennent à la CEPALC et 
bénéficient donc, mutatis mutandis, des privilèges et immunités prévus par la Convention sur les 
privilèges et immunités des Nations Unies de 1946.

Article 9. Règlement des différends

Les Parties au présent Accord contribuant au FACRID/CELAC règlent à l’amiable les 
différends ou litiges qui peuvent découler de la mise en œuvre du présent Accord ou qui sont liés 
aux projets ou activités financés dans le cadre du FACRID/CELAC.

Article 10. Dispositions générales

1. Le présent Accord est ouvert à la signature d’Antigua-et-Barbuda, de la République 
argentine, du Commonwealth des Bahamas, de la République de la Barbade, du Belize, de l’État 
plurinational de Bolivie, de la République fédérative du Brésil, de la République du Chili, de la 
République de Colombie, de la République du Costa Rica, de la République de Cuba, du 
Commonwealth de Dominique, de la République dominicaine, de la République de l’Équateur, de 
la République d’El Salvador, de la Grenade, de la République du Guatemala, de la République 
coopérative du Guyana, de la République d’Haïti, de la République du Honduras, de la Jamaïque, 
des États-Unis du Mexique, de la République du Nicaragua, de la République du Nicaragua, de la 
République du Panama, de la République du Paraguay, de la République du Pérou, de Saint-Kitts-
et-Nevis, de Sainte-Lucie, de Saint-Vincent-et-les Grenadines, de la République du Suriname, de 
la République de Trinité-et-Tobago, de la République orientale de l’Uruguay et de la République 
bolivarienne du Venezuela.

2. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. La République argentine fait 
office de dépositaire du présent Accord. Les États mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus qui 
souhaitent adhérer au présent Accord après son entrée en vigueur peuvent le faire au moyen d’une 
note transmise au dépositaire par la voie diplomatique. Dans ce cas, le présent Accord entre en 
vigueur pour l’État adhérent à la date de réception de la note par le dépositaire.

3. Le Ministère des affaires étrangères, du culte et du commerce international de la 
République argentine peut porter le présent Accord à l’attention de la CEPALC et demander 
l’accord de cette dernière pour remplir le mandat conféré par le présent Accord.

4. Le présent Accord reste en vigueur pour une durée indéterminée. Toutefois, la CEPALC 
notifie le Comité directeur, par écrit, si elle considère que les objectifs visés par la création du 
FACRID/CELAC ont été pleinement atteints ou si les ressources restantes sont insuffisantes pour 
entreprendre de nouvelles activités ou assumer des engagements supplémentaires. Si le Comité 
directeur partage l’avis de la CEPALC quant à la pleine réalisation des objectifs du 
FACRID/CELAC ou au manque de ressources suffisantes, et dans ce dernier cas, si la CEPALC 
ne reçoit pas de contributions supplémentaires permettant la poursuite des travaux du 
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FACRID/CELAC, le présent Accord prend fin dans un délai de deux ans à compter de la réception 
par le Comité directeur de la notification envoyée par la CEPALC.

5. Au terme du présent Accord, la CEPALC conserve les fonds restants du 
FACRID/CELAC jusqu’à ce que les engagements en cours soient honorés. Le solde éventuel, y 
compris les intérêts, est crédité à la CEPALC.

6. Tout pays peut se retirer du présent Accord par notification écrite adressée au dépositaire. 
Le présent Accord cesse de s’appliquer à ce pays trente jours après la réception de la notification 
correspondante, mais reste en vigueur pour les autres pays. Le retrait du présent Accord ne libère 
pas ce pays des obligations imposées par le présent Accord en ce qui concerne tout acte ou 
omission survenu avant la date à laquelle le retrait prend effet.

FAIT à New York (États-Unis d’Amérique) le 19 septembre 2023 en langues anglaise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour Antigua-et-Barbuda :
Pour la République argentine :
Pour le Commonwealth des Bahamas :
Pour la République de la Barbade :
Pour le Belize :
Pour l’État plurinational de Bolivie :
Pour la République fédérative du Brésil :
Pour la République du Chili :
Pour la République de Colombie :
Pour la République du Costa Rica :
Pour la République de Cuba :
Pour le Commonwealth de Dominique :
Pour la République dominicaine :
Pour la République de l’Équateur :
Pour la République d’El Salvador :
Pour la Grenade :
Pour la République du Guatemala :
Pour la République coopérative du Guyana :
Pour la République d’Haïti :
Pour la République du Honduras :
Pour la Jamaïque :
Pour les États-Unis du Mexique :
Pour la République du Nicaragua :
Pour la République du Panama :
Pour la République du Paraguay :
Pour la République du Pérou :
Pour Saint-Kitts-et-Nevis :
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Pour Sainte-Lucie :
Pour Saint-Vincent-et-les Grenadines :
Pour la République du Suriname :
Pour la République de Trinité-et-Tobago :
Pour la République orientale de l’Uruguay :
Pour la République bolivarienne du Venezuela :
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ANNEXE 1
Critères de sélection et d’évaluation des projets

I. Le choix des propositions de projets et d’activités en vue d’un financement par le 
FACRID/CELAC repose sur les critères d’évaluation suivants, avec une note maximale de cent 
points.

1. CRITÈRE 1 : exposition au risque
Échelle de notation : 0 à 10 points
Détails de l’évaluation : l’incidence d’un projet ou d’une activité peut être plus élevée pour les 

pays plus exposés aux risques de catastrophes naturelles, selon des informations des entités des 
Nations Unies (telles que la CEPALC, le Bureau des Nations Unies pour la prévention des 
catastrophes, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés et l’Organisation internationale pour les migrations).

2. CRITÈRE 2 : engagement du bénéficiaire
Échelle de notation : 0 à 15 points.
Détails de l’évaluation : engagement du bénéficiaire, à savoir les contributions en nature ou en 

personnes liées à la durabilité du projet.
3. CRITÈRE 3 : pertinence
Échelle de notation : 0 à 5 points.
Détails de l’évaluation : un projet ou une activité est considéré comme important si un pays 

ou un groupe de pays nécessite une aide financière du FACRID/CELAC. Il convient d’attribuer 
des points aux éléments prouvant la nécessité d’une aide ou l’incapacité d’agir sans aide. Plus ces 
éléments sont clairs et précis, plus la note est élevée.

4. CRITÈRE 4 : incidence potentielle
Échelle de notation : 0 à 10 points.
Détails de l’évaluation : l’incidence du projet ou de l’activité doit être directement liée au défi 

concerné ou répondre efficacement à la demande. L’incidence ou la réponse doit être durable. Les 
réalisations ou résultats doivent être directement liés aux défis à relever. Il convient de fournir la 
preuve de la pérennité des réalisations ou résultats escomptés. Plus le lien est clair et plus il est 
évident que l’incidence ou la réponse sera durable, plus la note est élevée.

5. Critère 5 : indicateurs de succès
Échelle de notation : 0 à 10 points.
Détails de l’évaluation : l’incidence des réalisations ou des résultats escomptés doit être 

mesurable et réalisable dans un délai raisonnable. Les indicateurs doivent être liés aux réalisations 
ou aux résultats. Des points sont attribués pour l’adéquation des indicateurs et de la théorie du 
changement ou du cadre logique de la proposition. Le cas échéant, des points peuvent également 
être attribués pour la poursuite des actions de mesure et de suivi des indicateurs après la fin du 
projet.

6. Critère 6 : cohérence avec les politiques publiques nationales
Échelle de notation : 0 à 15 points.
Détails de l’évaluation : cohérence ou alignement avec les plans nationaux de réduction des 

risques du pays bénéficiaire.
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7. Critère 7 : faisabilité
Échelle de notation : 0 à 15 points.
Détails de l’évaluation : un projet ou une activité est efficace lorsque les risques de mise en 

œuvre sont correctement recensés (au moyen d’une matrice d’évaluation des risques) et lorsque 
des mesures sont conçues et budgétisées pour minimiser ces risques (au moyen du profil de risque 
du projet ou de l’activité). Meilleure est la gestion des risques liés à la mise en œuvre (c’est-à-dire 
que la matrice d’évaluation des risques et le profil de risque du projet sont correctement remplis), 
plus la note attribuée est élevée.

8. Critère 8 : efficacité et efficience
Détails de l’évaluation : un projet ou une activité est efficace si les activités conçues pour 

atteindre les réalisations ou les résultats sont adéquates et offrent un rapport coût-avantage 
raisonnable. Plus le rapport coût-avantage est certain, plus la note attribuée est élevée.

De même, plus les activités sont appropriées, plus la note attribuée est élevée. Il convient de 
réaliser une évaluation pour déterminer si les activités conçues pour produire les réalisations ou les 
résultats sont adaptées à l’objectif visé, peuvent être gérées par des équipes appropriées et 
s’inscrivent dans un délai raisonnable.

Les activités devraient de préférence intégrer les considérations relatives au genre, à la 
diversité et à l’inclusion territoriale. Des points sont attribués lorsque les activités sont adaptées 
aux réalisations ou aux résultats, que les coûts et les délais sont raisonnables et que des 
considérations de genre sont intégrées.

II. La note maximale est attribuée à chaque critère pleinement satisfait dans la proposition 
de projet ou d’activité. Inversement, aucun point n’est attribué à un critère si aucune information 
pertinente n’est fournie. Une partie des points sont attribués pour des informations partielles : plus 
les informations fournies sont pertinentes pour le critère, plus la note attribuée est élevée, sans 
dépasser la note maximale pour ce critère particulier.

III. La CEPALC peut fournir des conseils aux pays, aux institutions nationales, 
infranationales ou régionales ou à d’autres organisations qui demandent un financement 
concernant les critères et les corrections préliminaires à apporter à leur cadre logique et à leurs 
documents justificatifs, en particulier pour les projets et les activités qui pourraient avoir une 
incidence sur les objectifs du FACRID/CELAC, afin qu’ils puissent soumettre toutes les 
informations requises.
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ANNEXE 2

Accord de contribution volontaire entre [le pays] et la Commission économique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes à l’appui du fonds de la Communauté des États d’Amérique 
latine et des Caraïbes pour l’adaptation au climat et une réponse globale aux catastrophes 
naturelles

[Le pays donateur] et la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes (CEPALC), ci-après dénommé[e]s les « Parties »,

CONSIDÉRANT que les chefs d’État et de gouvernement de la Communauté des États 
d’Amérique latine et des Caraïbes (CELAC), dans la déclaration politique de Mexico, adoptée le 
18 septembre 2021, ont approuvé la création du fonds de la CELAC pour l’adaptation au climat et 
une réponse globale aux catastrophes naturelles (ci-après dénommé le « FACRID/CELAC »),

CONSIDÉRANT que plusieurs États membres de la CELAC ont exprimé leur souhait 
d’apporter des contributions volontaires au FACRID/CELAC afin d’appuyer la mise en œuvre de 
projets visant à promouvoir les activités d’atténuation des changements climatiques et 
d’adaptation à leurs effets, y compris une gestion globale des risques de catastrophe, en vue de 
promouvoir une approche du développement global, résilient et durable contribuant au 
renforcement des capacités d’intervention en cas de catastrophe dans les pays de la région,

TENANT COMPTE du fait que la CEPALC a accepté d’administrer le FACRID/CELAC 
dans le plein respect de l’Accord pour la création du FACRID/CELAC et des règles et 
réglementations administratives, financières et d’audit de l’Organisation des Nations Unies,

TENANT COMPTE du fait que le fonds est administré et mis en œuvre conformément à 
l’Accord pour la création du fonds pour l’adaptation au climat et une réponse globale aux 
catastrophes naturelles (FACRID/CELAC), qui figure en annexe au présent document,

Sont convenu[e]s de ce qui suit :
1. Le présent Accord a pour objet d’établir la base sur laquelle [insérer le nom du pays] 

appuiera le FACRID/CELAC. En outre, en vertu du présent instrument, [insérer le nom du pays] 
reconnaît avoir accepté l’Accord pour la création du fonds pour l’adaptation au climat et une 
réponse globale aux catastrophes naturelles, qui fait partie intégrante du présent Accord.

2. [insérer le nom du pays] apporte une contribution volontaire au FACRID/CELAC d’un 
montant de [insérer le montant de la contribution] dollars des États-Unis d’Amérique sur le 
compte bancaire des Nations Unies, dont les coordonnées actuelles sont les suivantes :

Institution :Organisation des Nations Unies
Numéro de compte :485001985
Banque :JPMorgan Chase Bank
International Agencies Banking
1166 Ave. Of the Americas, 17th floor
New York, NU 10036-2708
USA
Codes bancaires : SWIFT CHASUS33
ABA 021000021
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La contribution volontaire est versée intégralement, dès l’entrée en vigueur du présent 
Accord, au moyen d’un dépôt bancaire.

3. La contribution volontaire reçue par l’Organisation des Nations Unies est gérée par la 
CEPALC conformément aux règles et réglementations administratives, financières et d’audit de 
l’Organisation et à l’Accord pour la création du fonds pour l’adaptation au climat et une réponse 
globale aux catastrophes naturelles. Les contributions volontaires sont soumises à des frais pour 
les services d’appui aux programmes fournis par la CEPALC durant la mise en œuvre des projets 
et des activités, à un taux de 13 %, comme prévu dans l’Accord pour la création du fonds pour 
l’adaptation au climat et une réponse globale aux catastrophes naturelles.

4. Le FACRID/CELAC étant un fonds administré par la CEPALC, les fonds versés au 
FACRID/CELAC appartiennent à la CEPALC et bénéficient donc, mutatis mutandis, des 
privilèges et immunités prévus par la Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies de 1946.

5. Aucune des dispositions du présent Accord ne saurait être considérée comme une 
renonciation, expresse ou implicite, aux privilèges et immunités dont jouissent les Nations Unies, 
y compris la CEPALC.

6. Le présent Accord entre en vigueur dès sa signature par les Parties après notification 
écrite par le pays à la CEPALC de l’accomplissement des procédures internes requises à cet effet.

7. Les Parties règlent tout différend relatif à l’interprétation ou à la mise en œuvre du 
présent Accord par voie de consultations directes.

FAIT en deux exemplaires originaux.
Pour [le pays] : Pour la Commission économique des Nations Unies pour 

l’Amérique latine et les Caraïbes :

Nom : Nom :

Titre : Titre :

Lieu : Lieu :

Date : Date :


